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DELIBERATION N° 2025-11 

Vu le Code de la construction et de l'habitation, et notamment l'article R.421-18 relatif aux pouvoirs 
de la Directrice Générale, 
Vu la délibération n° 2024-02 du Conseil d'administration en date du 21 mars 2024, 
Vu la délibération n° 2024-37 .du Conseil d'administration en date du 17 octobre 2024, 
Vu l'avis du Service Local du Domaine de Paris du 21 mars 2025, 
Vu le courrier d'acceptation de l'offre de l'APHP du 17 janvier 2025, 
Vu le rapport présenté au Bureau du Conseil d'administration, 

Règle de quorum : cinq des membres ayant voix délibérative au moins participent à la séance ou sont 
représentés 

Règle de majorité : majorité des membres du Bureau du Conseil d'administration ayant voix 
délibérative, présents ou représentés ; en cas de partage des voix, celle du président est 

prépondérante 

Quorum 5/7 
Nombre d'administrateurs présents 
PLIEZ, NEYRENEUF, LABASSE, 5 
FIGUERES, MOUELHI KANAAN 
Nombre d'administrateurs représentés 

2 
BROSSAT, BROSSEL 
Total 7 

Voix pour: 7 PLIEZ, NEYRENEUF, LABASSE, FIGUERES, MOUELHI KANAAN, BROSSAT 
(pouvoir}, BROSSEL (pouvoir) 

Voix contre : 0 
Abstention : O 

Ne prend pas part au vote : O 

Le Bureau du Conseil d'administration adopte à l'unanimité la délibération n° 2025-11 

LE BUREAU DU CONSEIL DELIBERE, 

Article Un 
Est autorisée l'acquisition auprès de !'Assistance Publique des Hôpitaux de Paris de l'ensemble 
immobilier sis 154 rue de Charonne, parcelle cadastrée section CK n° 43 à Paris 11 èm,, permettant de 
conventionner environ 38 logements sociaux familiaux sur la base du projet de plan de financement 
présenté. 

Article Deux 
Cette acquisition se fera moyennant un prix ferme et définitif de 3 500 000 €, hors champ d'application 
de la TVA. 

Article Trois 
La Directrice Générale, ou son représentant, est autorisée à signer tous les actes constitutifs de 
servitudes nécessaires au bon fonctionnement de l'ensemble immobilier. 

Article Quatre 
La Directrice Générale, ou son représentant, est autorisée à déposer le dossier de financement pour 
les conventionnements et à engager la réalisation des travaux. 














